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Orientation Motif clôture
En % de 

dossiers traités*

Conciliation
Plan conventionnel signé par le 

Président de la commission
6,5%

Mesures

imposées

Validation de la mesure par la 

commission
43 %

RP sans LJ
Validation de la décision par la 

commission

34,7 %

PRP avec LJ
Jugement de clôture de la liquidation

judiciaire

*chiffres de 2024
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I. Rappel de la procédure

DÉPÔT

RECEVABILITÉ

ORIENTATION

SITUATION IRRÉMÉDIABLEMENT COMPROMISE SOLVABILITÉ TOTALE /PARTIELLE

RETABLISSEMENT PERSONNEL

PROCEDURE DE 

RETABLISSEMENT 

PERSONNEL AVEC 

LIQUIDATION JUDICIAIRE

RETABLISSEMENT 

PERSONNEL SANS 

LIQUIDATION JUDICIAIRE

ACCORD DU DÉBITEUR

JUGEMENT DE CLÔTURE 

PAR LE JUGE

VALIDATION 

COMMISSION DE LA 

MI SUITE 

RETABLISSEMENT 

PERSONNEL

PRESENCE D’UN BIEN 

IMMOBILIER
PAS DE BIEN IMMOBILIER

CONCILIATION : PROJET 

PLAN 

ECHEC
PLAN 

DÉFINITIF

OUVERTURE 

MESURE 

IMPOSEE

MESURE 

IMPOSEE

MESURE IMPOSEE

MESURE 

IMPOSEE 

SANS 

EFFACEMENT

VALIDATION COMMISSION
VALIDATION 

COMMISSION

ACTUALISATION DES CRÉANCES / OBSERVATIONS

MESURE 
IMPOSEE 

AVEC 
EFFACEMENT 

PARTIEL
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Le fichage

Enregistrement du débiteur au FICP au titre du surendettement

Incidents de paiement
5 ans maxi

MESURES DE SURENDETTEMENT

Plan conventionnel de redressement * 7 ans maxi

Mesures imposées * 7 ans maxi

Mesures successives 7 ans maxi

Mesures imposées suite rétablissement personnel

Procédure de rétablissement personnel avec LJ
5 ans 

*Si aucun incident de paiement constaté pendant les 5 premières années 

de la mise en œuvre = radiation anticipée

Débiteur
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II. Le plan conventionnel

DÉPÔT

RECEVABILITÉ

ORIENTATION

SITUATION IRRÉMÉDIABLEMENT COMPROMISE SOLVABILITÉ TOTALE /PARTIELLE

RETABLISSEMENT PERSONNEL

PROCEDURE DE 

RETABLISSEMENT 

PERSONNEL AVEC 

LIQUIDATION JUDICIAIRE

RETABLISSEMENT 

PERSONNEL SANS 

LIQUIDATION JUDICIAIRE

ACCORD DU DÉBITEUR

JUGEMENT DE CLÔTURE 

PAR LE JUGE

VALIDATION 

COMMISSION DE LA 

MI SUITE 

RETABLISSEMENT 

PERSONNEL

PRESENCE D’UN BIEN 

IMMOBILIER
PAS DE BIEN IMMOBILIER

CONCILIATION : PROJET 

PLAN 

ECHEC
PLAN 

DÉFINITIF

OUVERTURE 

MESURE 

IMPOSEE

MESURE 

IMPOSEE

MESURE IMPOSEE

MESURE 

IMPOSEE 

SANS 

EFFACEMENT

VALIDATION COMMISSION
VALIDATION 

COMMISSION

ACTUALISATION DES CRÉANCES / OBSERVATIONS

MESURE 
IMPOSEE 

AVEC 
EFFACEMENT 

PARTIEL



8

Documents envoyés pour les plans conventionnels :

Le courrier,

Le plan définitif,

Le tableau d’évolution des remboursements,

Les conditions générales,

Les conditions particulières, de révision et la caducité,

L’annexe – mentions légales,

La plaquette récapitulative

Lecture des courriers
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Courrier du Plan 
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Le plan définitif
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Tableau d’évolution des remboursements
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Conditions Générales
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Conditions Générales
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Conditions particulières, de révision et la caducité
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Annexe – mentions légales
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Annexe – mentions légales
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Plaquette récapitulative
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La caducité du plan

Points particuliers

Si le plan n’est pas mis en place à la 

date fixée dans les mesures, le 

créancier a la possibilité de prononcer 

la caducité

Le plan caduc de plein droit, 15 jours 

après une mise en demeure (AR)

Le créancier peut reprendre les 

poursuites



19

III. Les mesures imposées

DÉPÔT

RECEVABILITÉ

ORIENTATION

SITUATION IRRÉMÉDIABLEMENT COMPROMISE SOLVABILITÉ TOTALE /PARTIELLE

RETABLISSEMENT PERSONNEL

PROCEDURE DE 

RETABLISSEMENT 

PERSONNEL AVEC 

LIQUIDATION JUDICIAIRE

RETABLISSEMENT 

PERSONNEL SANS 

LIQUIDATION JUDICIAIRE

ACCORD DU DÉBITEUR

JUGEMENT DE CLÔTURE 

PAR LE JUGE

VALIDATION 

COMMISSION DE LA 

MI SUITE 

RETABLISSEMENT 

PERSONNEL

PRESENCE D’UN BIEN 

IMMOBILIER
PAS DE BIEN IMMOBILIER

CONCILIATION : PROJET 

PLAN 

ECHEC
PLAN 

DÉFINITIF

OUVERTURE 

MESURE 

IMPOSEE

MESURE 

IMPOSEE

MESURE IMPOSEE

MESURE 

IMPOSEE 

SANS 

EFFACEMENT

VALIDATION COMMISSION
VALIDATION 

COMMISSION

ACTUALISATION DES CRÉANCES / OBSERVATIONS

MESURE 
IMPOSEE 

AVEC 
EFFACEMENT 

PARTIEL
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Documents envoyés pour les mesures imposées :

Le courrier des mesures imposées élaborées

La motivation des mesures imposées

Les conditions générales

Les conditions particulières, la révision et la résolution

Le courrier de validation des mesures imposées

Le tableau des mesures 

Le tableau d’évolution des mesures

L’annexe – mentions légales

La plaquette récapitulative

Lecture des courriers

En l’absence de contestation dans les délais (30j suivants la réception 

de l’AR du courrier d’élaboration des mesures imposées)  : validation 

des mesures 

Clôture du dossier : envoi du courrier de validation en lettre simple
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Courrier des mesures imposées
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La motivation des mesures imposées
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Conditions Générales
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Conditions Générales
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Conditions particulières, de révision et la résolution
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Courrier de validation des mesures imposées



27

Tableau des mesures
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Tableau d’évolution des mesures
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Annexe – mentions légales
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Annexe – mentions légales
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Plaquette récapitulative
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Exemple : des mesures validées par la commission de 

surendettement dans sa séance du 10 octobre doit 

commencer à s’exécuter au plus tard le 30/11.

La mise en place du plan et des mesures

Définition des modalités pratiques de règlement en accord

avec les créanciers

Mise en place des prélèvements mensuels automatiques

Début des premiers règlements au plus tard la fin du mois

M+1 suivant le plan définitif ou la validation des mesures

imposées
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Outil d’aide à la mise en place du plan ou des mesures de surendettement

La mise en place du plan et des mesures
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Les changements de situation 

en cours d’exécution d’un plan ou de mesures

Il convient d’envisager un nouveau dépôt de 

dossier dès lors que ce changement est

significatif et peut modifier, tant à la hausse 

qu’à la baisse, la capacité de remboursement 

Événement 
imprévisible 
(séparation, 
naissance…)

Retour à 
meilleure 
fortune

Nouvelles 
dettes ou 

dettes oubliées

Points particuliers
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IV. Le rétablissement personnel

DÉPÔT

RECEVABILITÉ

ORIENTATION

SITUATION IRRÉMÉDIABLEMENT COMPROMISE SOLVABILITÉ TOTALE /PARTIELLE

RETABLISSEMENT PERSONNEL

PROCEDURE DE 

RETABLISSEMENT 

PERSONNEL AVEC 

LIQUIDATION JUDICIAIRE

RETABLISSEMENT 

PERSONNEL SANS 

LIQUIDATION JUDICIAIRE

ACCORD DU DÉBITEUR

JUGEMENT DE CLÔTURE 

PAR LE JUGE

VALIDATION 

COMMISSION DE LA 

MI SUITE 

RETABLISSEMENT 

PERSONNEL

PRESENCE D’UN BIEN 

IMMOBILIER
PAS DE BIEN IMMOBILIER

CONCILIATION : PROJET 

PLAN 

ECHEC
PLAN 

DÉFINITIF

OUVERTURE 

MESURE 

IMPOSEE

MESURE 

IMPOSEE

MESURE IMPOSEE

MESURE 

IMPOSEE 

SANS 

EFFACEMENT

VALIDATION COMMISSION
VALIDATION 

COMMISSION

ACTUALISATION DES CRÉANCES / OBSERVATIONS

MESURE 
IMPOSEE 

AVEC 
EFFACEMENT 

PARTIEL
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Documents envoyés pour les mesures imposées de rétablissement personnel :

Le courrier des mesures imposées suite RP,

La motivation des mesures imposées suite RP,

Le courrier de validation des mesures imposées suite RP

Le tableau des créances actualisées 

L’annexe – mentions légales

,

Lecture des courriers

En l’absence de contestation dans les délais (30j suivants la réception 

de l’AR du courrier d’élaboration des mesures imposées suite à 

rétablissement personnel)  : validation des mesures 
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Courrier des mesures imposées suite RP 



38

La motivation des mesures imposées suite RP
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Courrier de validation des mesures imposées suite RP
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Tableau des créances actualisées
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Annexe – mentions légales
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Annexe – mentions légales
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La motivation des mesures imposées suite RP
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Les effets du rétablissement personnel

Les dettes

Une fois validée, la mesure imposée suite au rétablissement personnel

a pour effet d’effacer toutes les dettes « effaçables ».

Les dettes effaçables Les dettes non effaçables

Dettes nées avant la décision par la 

commission de la MI suite au 

rétablissement personnel sans 

Liquidation Judiciaire

Dettes nouvelles nées après la décision 

de la commission ou du jugement de RP 

sans Liquidation Judiciaire

Dettes nées avant jugement du tribunal 

statuant sur contestation de la MI suite 

RP sans LJ 

Dettes nées après le jugement 

d’ouverture pour la PRP avec Liquidation 

Judiciaire

Dettes nées avant jugement d’ouverture 

de la PRP avec Liquidation Judiciaire

Dettes exclues de la procédure de 

surendettement
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Les créanciers non avisés voient leurs dettes

éteintes :

à défaut d’avoir fait recours dans un délai de 2 mois,

après la publication au Bulletin Officiel Des Annonces

Civiles et Commerciales (BODACC)

Le rétablissement personnel produit ses effets tant vis-à-vis des 

créanciers connus et avisés de la procédure, que des autres créanciers 

Créanciers

Les effets du rétablissement personnel

Les dettes
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Une exception :  l’expulsion 

Le bailleur dont la créance a été effacée peut entamer
une procédure d’expulsion si le débiteur ne respecte
pas le paiement de son loyer et des charges courantes
à bonne date

Créanciers

Les dettes étant effacées ou éteintes, les créanciers ne peuvent plus 

engager de poursuites ou les reprendre

Les effets du rétablissement personnel

Les dettes



Le portail de la stratégie EDUCFI

www.mesquestionsdargent.fr
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Intervenants sociaux et PCB



LA BANQUE DE FRANCE A VOTRE SERVICE : 
UN CORRESPONDANT INCLUSION FINANCIÈRE (CORIF) 

DANS CHAQUE DÉPARTEMENT 

Direction des services aux particuliers 49

Pour toute question ou de besoin de contact sur des cas individuels

relatifs à :

La procédure de surendettement

La procédure de droit au compte

Les fichiers d’incidents

Le plafonnement des frais bancaires ou l’offre clientèle fragile

Les questions de réglementation bancaire ou d’assurance

Le microcrédit

Retrouvez ces informations sur notre site Internet : www.banque-france.fr (Espace particuliers)

https://particuliers.banque-france.fr/

